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L’EUROPE, L’EUROPE !
PAS DE RELANCE POUR L’EUROPE DU « JOUR D’AVANT », 
PASSONS AUX JOURS HEUREUX !

Une rupture nécessaire
En Europe comme en France, une véritable rupture est nécessaire pour reconstruire nos Jours 
Heureux. Celle-ci ne pourra évidemment pas se faire avec les mêmes dirigeants qui nous ont 
emmenés dans le mur avec 30 ans de politiques ultra-libérales et d’austérité.
Les français ne s’y étaient pas trompés il y a 15 ans pile en votant contre le projet de constitution 
européenne. L’Union Européenne et le Gouvernement de l’époque sont passés outre avec le 
traité de Lisbonne qui a réussi à imposer à l’Assemblée Nationale ce que le peuple avait refusé.
Pour l’UE et ses dirigeants « il s’agit bien d’éliminer tout ce qui peut entraver la course à des 
profits toujours plus grands dont les capitalistes ne sont jamais rassasiés » comme l’annonçait 
déjà Henri Krasucki en 1989.

La règle du chacun pour soi 
Ainsi, depuis 2011, la Commission Européenne a demandé à 63 reprises aux Etats membres de 
réduire leurs dépenses publiques en matière de santé, voire d’en privatiser certains pans.
Quelle crédibilité donc accorder à cette même Commission et son plan de relance de 750 mil-
liards d’euros ? Tout comme Macron et Merkel quelques jours auparavant, au-delà des chiffres, 
il faut y voir la volonté de reconstruire à l’identique leur Europe « d’avant » la covid-19. 
L’Europe n’est que le reflet des volontés nationales. Celle qui a mis nos services de santé à 
genoux, celle qui a d’abord pris des mesures pour sauver les Bourses et qui a laissé ses Etats 
membres se voler les équipements de protection entre eux.

M
er

cr
ed

i 3
 ju

in
 2

02
0



FÉDÉRATION
DES
ORGANISMES
SOCIAUX

C
G

T 
- 

Fé
d

ér
at

io
n 

d
es

 o
rg

an
is

m
es

 s
oc

ia
uxLa finance aux commandes

D’ailleurs, les recettes sont toujours les mêmes : emprunts sur les marchés financiers, plutôt que 
de se servir de la Banque Centrale Européenne, prêts aux pays sous réserves « d’engagement 
clair par les Etats membres d’appliquer des politiques économiques saines et un programme 
de réformes ambitieuses ».
Il ne faut donc pas compter sur eux pour construire une autre Europe, leur logiciel libéral les 
amènera à nouveau dans le mur et nous avec. Le capitalisme ne saurait être adapté, contrôlé 
ni même verdit.
L’Europe est une construction économique et financière, sans aucune dimension sociale, ni de 
politique de santé publique. Il n’y a rien à attendre de cette Europe, ni avant ni après covid.  
Au contraire, il est urgent de bâtir une Europe des peuples solidaires, avec une protection so-
ciale européenne, de haut niveau et ainsi contribuer à construire une Europe des peuples et des 
travailleurs, celle que les gouvernements et lobbys craignent par-dessus tout. 

Pour une Europe libérée du capitalisme 
Nous ne voulons pas que leur Europe soit reconstruite, nous voulons construire la nôtre où les 
salariés ne seront pas des gibiers.
Progrès, amitié entre les peuples, solidarité internationale, nos valeurs doivent trouver un écho 
dans une Europe répondant aux besoins de sa population.
Services publics, santé et protection sociale doivent être au cœur de notre projet. Sortons ces 
domaines de la logique capitaliste. Ainsi ce n’est pas au marché de définir les politiques de santé.
Nous devons reprendre en main notre destin en relocalisant, par exemple, la production de mé-
dicaments et en la confiant à des pôles publics.

SALAIRES EMPLOIS PROTECTION SOCIALE
L’ANTIDOTE AU PLAN MACRON/MERKEL

Imposons les jours heureux
La protection sociale n’est pas une marchandise, et nous devons renforcer les systèmes de 
Sécurité sociale pour protéger les populations européennes contre les aléas de la vie de la 
naissance à la mort.
De même, les services publics sont une richesse qui doivent nous permettre une égalité d’accès 
et de traitement à l’ensemble des besoins et répondre à la construction d’une société moderne 
au service des peuples.
Cette crise sanitaire et sociale, aggravée par une explosion du chômage et de la précarité, ap-
pelle des mesures basées sur la solidarité et une autre distribution des richesses qui sont par 
essence, fondamentalement opposées aux directives européennes passées comme présentes.
En France, comme en Europe, combattons pour changer la société et imposer le retour des 
Jours Heureux !


